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GODE DE PROCÉDURE PÉNALE

Til£_I(t

Gonstalation, poursuite et répression

des infractions

CHAPITRK I-r

Exercice de l'action publique

SKCÏION 1

Des agents de constatation

ARTICLE PREMIER

Les fonctionnaires et agents de l'Administration qualifiés

pour^conslalci* les infractions de toute nature et en rechercher

les auteurs sont les Cliaomuong et leurs délégués, les Oupahat,
les Naikong ci les Tassèng. Les Phohan ont également qualité

pour'proeéder à ces constatations à la condition d'en référer

immédiatement au Tassèng.

ARTICLE 2

(les fonctionnaires et agents de l'Administration ne peuvent

agir que dans les limites de leur circonscription. Néanmoins
dans le cas de poursuite à vue de l'auteur d'une infraction, la

poursuite peut être continuée par ceux qui l'ont commencée,
même en dehors de leur ressort. Mais ils doivent en rendre

compte aux autorités du lieu ou la poursuite a été ainsi conti-

nuée.





ARTICLE 3

Les fonctionnaires et agents de l'Administration agissant
dans leurs attributions de Police judiciaire peuvent requérir
directement la force publique. Ils pourront requérir égale-
ment les simples particuliers pour leur prêter main forte. Ils

peuvent procéder à dos perquisitions partout où besoin sera
à l'effet de saisir tout objet pouvant servir à établir la preuve
de l'infraction. Ils peuvent mettre en étal d'arrestation tout in-

dividu surpris au moment où il commet un crime ou un délit
ou qui est dénoncé comme l'ayant commis.

ARTICLE 4

Toute personne témoin d'un crime ou d'un délit doit faire

tous ses effort.-, pour l'empêcher et pour porter secours à la

victime.

11doit, dans tous les cas, dénoncer immédiatement ce crime

ou ce délit à l'autorité la plus voisine.!

ARTICLE Ô

Toute autorité constituée, tout fonctionnaire public qui, dans

l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime

ou d'un délit sera tenu d'en donner avis sur le champs, à l'au-

torité administrative dont il dépend, dette autorité transmettra

cet avis au tribunal compétent.
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SECTION II

Des plaintes

ARTICLE G

Toute personne qui se trouve lésée par une infraction quel-

conque doit porter plainte verbalement ou par écrit au greffe
du tribunal de son domicile ou du domicile de l'auteur présu-
mé de l'inlraclion ou du lieu où l'infraction a été commise.

S'il ne le peut, il portera plainte au greffe du tribunal le plus

proche ou devant les fonctionnaires ou agents chargés de la

police judiciaire qui transmettront la plainte au greffe du tri-

bunal compétent.

ARTICLE 7

Les plaintes doivent contenir le nom du plaignant, son âge,
sa profession et son domicile, les indications détaillées des

faits dont il se plaint, les noms et le domicile des auteurs soup-
çonnés cl les noms, et domicile des témoins. La plainte devra

être signée du plaignant ou de celui qui l'aura rédigée.

ARTICLE 8

Les plaintes écrites ou verbales seront reçues et enregistrées
fraluitenient par le greffier sur le registre à ce destiné.
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SECTION III

Des procès-verbaux de police

ARTICLE 0

Les fonctionnaires et agents chargés de la police judiciaire

qui, soit par la plainte de la victime d'une infraction, soit par tout

autre moyen, auront connaissance d'un crime ou d'un délit

commis sur le lerritoire soumis a leur surveillance, devront

immédiatement en rendre compte, s'il s'agit d'un délit, au Pré-

sident du tribunal indigène du ressort, s'il s'agit d'un crime,

au Président du tribunal provincial.

ARTICLE 10.

Ils consigneront dans les procès verbaux qu'ils rédigeront à

cet effet les faits portés à leur connaissance et le résultat de

leurs investigations.
!

ARTICLE 11.

Les procès-verbaux devront indiquer:

1°, les noms, qualités et résidence de l'autorité qui les aura

rédigés ;

2»/ la date et le lieu où ils auront été dressés;

3'/ les faits matériels que les procès-verbaux ont pour but

de constater, indices ou présomptions qui ont pu être relevés

à la charge des prévenus ou qui sont susceptibles de permettre
de les découvrir s'ils sont encore inconnus;

A°j l'indication des témoins ou des dénonciateurs avec leurs

déclarations ;

5°/ rémunération des objets saisis comme pièces à conviction.
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Ces procès-verbaux seront signés par l'autorité de laquelle
51s émanent et revêtus de son sceau. Ils feront conduire en
même temps devant le Président du tribunal indigène, s'il s'agit
d'un délit, devant le Président du tribunal provincial, s'il s'agit
d'un crime, les individus arrêtés en flagrant délit ou formelle-
ment dénonces comme étant les auteurs de l'infraction.

ARTICLE 12.

Les objets saisis seront empaquetés avec soin, si faire se

pcuC i,ls seront mis dans une boite, vase ou sac qui seront

scellés du sceau de l'autorité ayant procédé à la saisie.

•Ces objets seront transmis et déposés au greffe soit du tri-

bunal indigène soit du tribunal provincial.
Les animaux, véhicules, embarcations, machines, matériaux

etc.. saisis seront mis en fourrièic au lieu où ils auront été

saisis et donneront lieu à la perception au profit du Trésor de

droits tarifés conformément aux tableaux annexés au présent
code. i

ARTICLE' 13.

Les fonctionnaires et agents chargés de la police judiciaire

devrovit procédera toutes lesenquètes judiciaires ou opérations
de police dont ils seront chargés par les Présidents ou Juges
des tribunaux. Ils dresseront a cet effet des procès-verbaux

*>.V.-.-i •' SECTION IV
r ^ \

1
Des autorités poursuivantes

• '.. s . ARTICLE 14. , ,

Le Juge assesseur du tribunal de 1er degré spécialement

chargé de l'instruction des allahtife pénales uinsbqu'il,cst dit

aux articles 8 et 0 du code de l'organisation judiciaire et le
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Président du tribunal provincial pour les affaires correction-

nelles dont la connaissance a été réservée à ce tribunal, et pour
les affaires criminelles, ont qualité pour procéder à toutes les

opérations préalables à la mise en jugement des auteurs pré-
sumés des infractions commises dans leur ressort.

ARTICLE 15.

Cependant le Président du. tribunal Provincial pourra don-

ner délégation aux juges instructeurs près les tribunaux indi-

gènes pour toutes les affaires ressortissant à celte, juridiction
à l'effet d'accomplir certains actes de la procédure d'instruction

ou môme cette procédure toute entière.

ARTICLE 10.

Les actes qu'il appartient aux magistrats chargés de l'ins-
truction d'accomplir consistent principalement, si toutefois les

fonctionnaires et agents chargés de la police judiciaire et dont

il est parlé ci-dessus ne l'ont pas encore fait ou d'une façon
insuffisante, '

1«/ à se transporter sur les lieux de l'infraction ;

26/ à y effectuer eux mômes toutes constatations, toutes re-
scherches,, perquisitions ;

3<-/tà procéder à toutes saisies ;
'.' •'' ,47 à faire procéder à toutes arrestations qu'ils estiment
. justifiées.

ARTICLE 17.

Les magistrats instructeurs doivent d'autre part procéder

.Soit sur les lieux des infractions, soit au siège même du liïbu-

. lia}, allons interrogatoires, auditions de témoins, confronta-

tions des témoins entre eux ou des prévenus avec représentation
des pièces à conviction uux prévenus, aux plaignants.et aux

témoins.
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Ils peuvent requérir l'assistance d'experts.
Les règles prescrites pour les enquêtes en matière civile et

commerciale devront être observées par les juges instructeurs,
Les témoins et les experts seront taxés de même lorsqu'il y
aura lieu.

ARTICLE 18.

Les magistrats instructeurs sont assistés obligatoirement
dans leurs opérations par le greffier, qui doit écrire sous leur

dictée, les procès-verbaux des divers actes accomplis en vertu

des articles précédents.
Ces procès-verbaux doivent mentionner avec le nom du Juge

cl du greffier, la date et le lieu de leur accomplissement. Ils

doivent relater fidèlement les constatations laites, les interroga-
toires des prévenus et les dépositions des témoins. Il sont signés
du Juge et du greffier. Les témoins signent avec eux les procès
verbaux de leurs dépositions après la lecture qui leur en a été

faite et les prévenus ceux de leur interrogatoire. S'il ne savent

signer ou refusent de le faire, mention,doil en être faite.

ARTICLE 19.

Lorsque, après examen du fait qui lui est signalé, le Juge
instructeur estime que ce fait échappe à sa compétence et se

trouve être du ressort, soit d'un tribunal provincial, soit de la

juridiction française, il doit transmettre immédiatement le

dossier au Commissaire du (îouvernement de la province, qui
transmet à la juridiction compétente.
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S'il y a conflit de juridiction, ce conflit et.1 règle, ainsi qu'il
est dit aux articles 153-154 et 155 du code de procédure civile.

Néanmoins, le Juge instructeur le premier saisi doit procéder
à toutes opérations qui présentent un caractère d'urgence ab-
solue et dont le moindre retard rendrait leur accomplissement
impossible. Les procès-verbaux de ses opérations sont adressés
ensuite au Commissaire du Gouvernement de la province ainsi

qu'il est dit ci-dessus.

ARTICLE 20.

Hors les cas de crime ou de délit flagrant ou de dénonciation

formelle ainsi qu'il est prévu aux articles :i et 11 ci-dessus, au-
cune arrestation et aucune incarcération ne peuvent être opérées
sans un ordre écrit du Juge.

Ces ordres ou mandats de justice sonl :

1° — lé mandat d'amener ;

2° — le mandat de pépôl ;

fr» — le mandat d'arrêt.

ARTICLE 21.

le mandat d'amener est un ordre du Juge donné à tous fonc-

tionnaires et agents de la force publique d'appréhender et de

conduire devant lui tout individu prévenu d'une infraction

pénale susceptible d'être sanctionnée par une peine d'empri-
sonnement .
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Il peut être décerné également contre tout auteur ou présumé
auteur d'une infraction quelconque qui ne s'est pas rendu à la

convocation qui lui a été adressée.

Il peut être de même délivré contre tout témoin régulière-
ment convoqué qui ne s'est pas présenté au jour fixé et n'a pas
fait parvenir d'excuse valable.

ARTICLE 22.

Ce mandat est ainsi libellé:

L'an le ;..el le (mois cl jour)
Nous (nom et litre) juge instructeur près le tribunal de......

ordonnons à tous dépositaires de l'autorité et à tous

agents de la force publique d'amener devant nous le prévenu

(nom, âge, profession et domicile) pour être entendu sur les

inculpations dont il est l'objet.

(ou) le témoin défaillant qui, régulièrement envoqué, n'a pas

comparu et n'en a fourni aucune excuse valable.

Et avons signé et scellé de notre sceau le présent mandat

pour être exécuté sans délai.

Ce mandat est exécutoire dans toutes les provinces du Laos.
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ARTICLE 23.

Le mandat de dépôt a pour effet de placer le prévenu sous la

main de justice et de le faire incarccérer immédiatement.

Il ne peut être mis en liberté que sur une décision de justice.

ARTICLE 24.

Le mandat de dépôt est ainsi libellé :

Nous Cnom cl litre) juge instructeur au tribunal de ..........

ordonnons à tous agents de la force publique de conduire à la

prison de .le prévenu

Enjoignons au gardien de la prison de l'y recevoir et de le

garder jusqu'à nouvel ordre à notre disposition.

Requérons tous dépositaires de la force publique de prêter
main forte à l'exécution du présent mandat que nous signons
et scellons de no lie sceau.

ARTICLE 25.

Copie de ce mandat est remise au gordien de la prison qui le

transcrit sur son registre d'écrou : l'original est retourné au ju-

ge d'instruction après mention par le gardien de l'incarcération.
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ARTICLE 2G.

Le mandat d'arrêt doit être décerné contre tout individu

prévenu d'un crime ou d'un délit et qui est absent ou en fuite.

Ce mandat permet à tous dépositaires de l'autorité d'arrêter

et d'incarcérer l'inculpé là où il a pu être trouvé.

Lorsqu'un mandai d'arrêt est décerné, avis doit en être

donné sans délai par le Juge au Commissaire de la Provin-

ce qui en avise à son. tour ses collègues et éventuellement

les autorités françaises et étrangères des pays limitrophes,

pour parvenir à l'arrestation et l'incarcération. Si le man-

dat d'arrêt a pu être exécuté avis doit en être donné im-

médiatement par l'intermédiaire des mêmes personnes indi-

quées ci-dessus au juge qui l'a décerné et l'inculpé doit être

conduit devant lui.

ARTICLE 27.

Le mandat d'arrêt doit énoncer le fait qui y donne lieu
et contenir le texte îles articles de la loi qui le punissent, il
doit être ainsi libellé:

Nous (nom et titre) juge instructeur près le tribunal de
• mandons et ordonnons à tous déposi-
taires de l'autorité et agents de la force publique de se sai-
sir de la personne du nommé inculpé
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de fait prévu et puni par les articles

du code pénal ainsi conçus: ( , , . )
et de l'incarcérer.

Prescrivons en conséquence à tous gardiens de prison de

l'y recevoir soit avant soit après son transfèivinent à notre

disposition jusqu'à ce qu'il ait été statué à son égard, et si-

gnons et scellons de notre sceau le présent mandat pour être

exécuté partout où l'inculpé pourra être retrouvé,

CHAPITHE H

Instruction et Jugement

SECTION I

Contraventions

ARTICLE 28.

Les contraventions qui donnent lieu aux peines de simple
police ne doivent jamais amener l'arrestation préventive de
leurs auteurs présumés,

ARTICLE 29

En matière de contravention, le tribunal est saisi soit par la

plainte de la partie lésée, soit par les procès-verbaux des au-

torites compétentes ainsi qu'il est dit ci-dessus,
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ARTICLE 30

L'instruction des contraventions doit avoir lieu publique-
ment à l'audience. Les plaignants, témoins et prévenus sont

convoqués et entendus dans les formes prévues au Code de

procédure civile.

ARTICLE 31

Les jugement» des contraventions sont prononcés à l'au-

dience à laquelle l'instruction aura été faite.

ARTICLE 32

Les conditions de forme prescrites pour les jugements en

matière civile et commerciale doivent être observées à peine
de nullité dans le jugement des contraventions.

En outre, le texte des articles du code pénal appliqué doit

être intégralement inséré dans les motifs.

Il doit cire statué sur les peines d'emprisonnement et d'a-

mende, et s'il y a lieu sur les dommages-intérêts, restitutions

et confiscation, Il devra être statué en outre sur les frais qui
seront à la charge de l'inculpé au cas de condamnation et en
cas d'acquittement à la charge du Trésor ou de la partie civile
avec mention de la contrainte par corps pour les condamna-
tions pécuniaires.
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ARTICLE 33

Ainsi qu'il est dit ù l'article 7 du Code de l'Organisation judi-
ciaire, les jugements rendus en matière do contravention ne

sonl susceptibles d'appel que quand ils prononcent une peine

d'emprisonnement. Tous autres jugements eu matière de con-

travention sont rendus en dernier ressort, mais sont suscepti-
bles de pourvoi eu annulation.

ARTICLE 34

Les jugements de contravention contradictoiremenl rendus

sont exécutoires après l'expiration du délai de pourvoi en an-

nulation.

ARTICLE 35

Les jugements de contravention rendus par défaut sonl no-

tifiés au contrevenant en la forme ordinaire.

Opposition peut être faite dans un délai de quinze jours à

partir de la réception de la notification.

Ce délai est augmenté de deux jours par chaque jour de dis-

tance entre le domicile du contrevenant et le siège du tribunal,

L'opposition a lieu par une déclaration écrite ou verbale

faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement. Elle est

reçue et enregistrée gratuitement par le Greffier.
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ARTICLE 30

Si le contrevenant n'a pu vecevoir personnellement la noti-

fication du jugement, l'exécution pour le recouvrement des

frais, amendes et dommages et intérêts, pourra avoir lieu sur

ses biens à l'expiration d'un délai de quiux jours après l'affi-

chage de l'extrait du jugement par le tassèng de son dernier

domicile connu, au marché du village ou à la porte de la pa-

gode ou sur un poteau placé devant la maison du Tassèng.
L'exécution sur les biens a lieu conformément aux prescrip-

tions du Code de procédure civile.

L'exercice de la contrainte par corps pour le recouvrement

des condamnations pécuniaires et des frais de procès aura

lieu cumullativement avec l'exécution sur les biens; elle sera

subordonnée quand à sa durée aux résultats de cette exécution,

ARTICLE 37

Le condamné par défaut qui n'aura pu recevoir notification

de la condamnation pourra faire opposition pendant un délai

d'une année à partir du prononcé du jugement. Au cas d'ac-

quittement, il aura droit simplement au remboursement de la

valeur des objets saisis pour l'exécution sans pouvoir préten-
dre à des dommages et intérêts,





-32 -

SECTION 11

Instruction des délits

Ordonnances diverses du Juge d'Instruction

Liberté provisoire, Jugement des délits

Exécution des jugements.

ARTICLE 3S.

Toute personne arrêtée sous prévention d'un délit ou d'un

crime doit être interrogée dans les vingt-quatre heures par le

Juge instructeur.

Cet interrogatoire et tous autres ultérieurs devront être con-

signés par écrit par le Greffier.

Lecture en sera donnée au prévenu qui signera avec le Juge
et le Greffier.

S'il ne sait ou ne veut signer mention en sera faite.

ARTICLE 39.

Le Juge instructeur convoquera ensuite en la forme ordi-

naire tous témoins utiles, les entendra et fera consigner leurs

déclarations par écrit par le Greffier et procéder à toutes opé-
rations utiles pour parvenir à la découverte de la vérité ainsi

qu'il est dit aux articles 16 et 17 ci-dessus.

Le Juge devra rechercher aussi les condamnations antéri-

eures qu'auraient encourues les prévenus.
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ARTICLE 40

Lorsqu'au cours des opérations ci-dessus le Juge instructeur

aura acquis la conviction de la non participation de un ou de

plusieurs prévenus aux actes délictueux à eux imputés ou bien

lorsque, le maintien en étal de détention d'un ou de plusieurs

prévenus ne paraîtra plus nécessaire, il rendra une ordonnance

motivée ordonnant leur mise en liberté provisoire et donnant

main levée du mandat de dépôt, Celle ordonnance ne sera

exécutoire que si elle n'a fait l'objet d'aucun recours ou qu'elle
aura été confirmée par le tribunal provincial ainsi qu'il sera

dit ci-après.

ARTICLE «11.

Le dépôt d'une caution fixée par le Juge pourra être ordon-

né. Celte caution déposée au greffe du tribunal garantira la

représentation du prévenu à l'instruction et devant le tribunal

et garantira le recouvrement des condamnations pécuniaires
et des frais qui seront prélevés sur elle.

En cas de fuite de l'inculpé, la soinme consignée sera ac-

quise définitivement au Trésor.

En cas d'acquittement, elle lui sera restituée.

La liberté provisoire ne sera pas accordée aux inculpés ayant

déjà subi une condamnation antérieure.





T- 36 —

ARTICLE4'i.

Dès (pie les opérations du Juge instructeur sont terminées,

il rend une ordonnance motivée renvoyant les prévenus con-

tre, lesquels, il estime exister des charges suffisantes devant

le tribunal de 1er degré. Lorsqu'il estime qu'il n'existe pas
de charges suffisantes contre un ou plusieurs prévenus, il

rend également une ordonnance motivée déclarant qu'il n'y a

pas lieu de les déférer au tribunal et donnant main levée du

mandat «le dépôt s'ils n'ont déjà été mis en liberté par une

précédente ordonnance.

ARTICLE 43,

Toutes les ordonnances du Juge instructeur soit qu'elles or-

donnent la mise eu liberté provisoire, qu'elles renvoient ou

non les prévenus devant le tribunal indigène, doivent être sou-
mises au Commissaire du Gouvernement de la province en

qualité de représentant du Résident supérieur,-Chef de la jus-
lice indigène au Laos.

ARTICLE 4L

Le Commissaire du Gouvernement s'il estime qu'une ordon-

nance a été rendue à tort devra y faire opposilion dans la hui-

taine devant le tribunal provincial du ressort. Ce tribunal

pourra confirmer l'ordonnance qui sera immédiatement exé-

cutée. 11 pourra également soit l'annuler et ordonner un sup-

plément d'information soit ordonner le renvoi dts prévenus
devant le tribunal indigène.
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ARTICLE 45.

Si l'infraction lui parait constituer un délit justiciable d'un

tribunal provincial eu vertu de l'article 10, 2è paragraphe du

Code d'organisation judiciaire, ou un crime justiciable de cette

juridiction aux termes de l'article 18 du même code, ou s'il

estime tpie le délit est de la compétence d'un autre tribunal

indigène, le Juge instructeur rend une ordonnance constatant

son incompétence et ordonnant la transmission des pièces de

la procédure et le transfert des inculpés à la disposition du

tribunal provincial, ou du tribunal indigène.
S'il est fait opposition à cette ordonnance d'incompétence par

le Commissaiic du Gouvernement, elle est soumise avec le dos-

sier au tribunal supérieur ainsi qu'il est dit ci-après.

Si le dessaisissement est fait en faveur d'une juridiction

française, le Commissaire du Gouvernement doit se borner à

en aviser le Chef de la Justice indigène qui donne l'ordre de

transmettre la procédure à la juridiction française.

ARTICLE 10.

La procédure d'instruction étant terminée, le dossier de l'af-

faire est remis an Président du tribunal qui fixe le jour de

l'audience.

Les plaignants, les témoins, les experts, le prévenu s'il est en

liberté, sont convoqués en la forme prévue par le code de procé-
dure civile et commerciale. Les prévenus détenus sonl conduits

à l'audience sur simple ordre de conduite signé du Président.
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ARTICLE 47.

Tout ce qui a été dit aux articles 26 et 27 du code de procé-
dure civile et commerciale concernant la publicité et la police
de l'audience et l'assistance du greffier etaux articles 28, 29, 30,

31, 32 concernant les dépositions des témoins s'applique égale-
ment aux audiences correctionnelles des tribunaux indigènes.

ARTICLE 18.

Après l'audition des plaignants cl des témoins successive-

ment et séparément entendus, le Président procède à l'interro-

gatoire du prévenu, à toute» confrontations des prévenus, des

plaignants et des témoins c! «\ toutes représentations des pièces
à conviction.

Le prévenu doit avoir la parole le dernier.

Si le tribunal l'estime nécessaire, il peut ordonner tout sup-

plément d'information.

Dans les affaires où se trouvent impliqués des individus ap-

partenant aux races montagnardes chex lesquelles n'existe au-

cune écriture, il pourra appeler à titre consultatif un ou plusi-
eurs de leurs chefs qualifiés pour s'éclairer sur les moeurs, les

coutumes et les us'Sî'es des peuplades dont s'agit,.

Lorsque les débalssont clos, le jugement doit èlre immédi-

atement rendu h l'audience mémo ou au plus tard à l'audience

qui suit les débats.
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ARTICLE 49.

Lés jugements en matière correctionnelle sont assujetis aux
, mêmes conditions de forme que les jugements en matière civile

et commerciale et en matière de contravention. Ils doivent être

motivés à peine de nullité, le texte des articles du code ap-

pliqués doivent y être intégralement transcrits.

Il doit être mentionné à la suite du dispositif que le prévenu
a été avisé des délais dans lesquels il peut exercer le recours

dont le jugement est susceptible, L'omission de cette mention
: ) prescrite à peine d'annulation du jugement a pour effet d'em-

pêcher les délais de courir et de permettre aux condamnés

d'exercer leurs recours .sans autre limitation que celui de In

prescription de la peine.

»
t.

i

ARTICLE 50.

Les prévenus en fuite ou qui n'auront pu être retrouvés mais

dont l'identité a pu être établie seront jugés par défaut,

•>, ARTICLE 51.

., Aussitôt après le pronmeé du jugement par défaut, il'en scia

(•transmis un extrait au Tassèng du dernier domicile connu du

condamné. Cet extrait portera en tèle l'indication du siègejdu
tribunal, la date du jugement, l'identité du condamné, la

nature du délit et les condamnations prononcées. Il portera en

v. outre les indications des délais dons lesquels le condamné

pourra former opposition.
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•M le condamné est irtrouvable, cet extrait sera affic'ié par
le Tassèng comme il est dit à l'article 30 ci-dessus pour les juge-
ments de défaut en fnatièrc de contravention.

ARTICLE 52.

L'exécution du jugement sur les biens du condamné pour le

recouvrement des condamnations pécuniaires et des frais du

procès pourra avoir lieu après l'expiration du délai de un

mois après l'affichage.
Il y sera procédé dans les formes et suivant les règles édictées

aux articles 7ohSb du code de procédure civile et commerciale.

ARTICLE 53. ]

Le condamné par défaut qui n'aura pu être retrouvé aura

jusqu'à l'expiration des délais de prescription de la peine tels

qu'ils sont fixés à l'article 08 du Code pénal en matière correc-

tionnelle pour faire opposition au jugement rendu contre lui.

Le condamné par défaut ayant été condamné à une peine

d'emprisonnement qui pourra être découvert avant les délais

de prescription de la peine sera incarcéré sur le vu de l'extrait

du jugement de condamnation qui lui sera notifié par l'agent
de la force publique qui l'aura arrêté. Il aura un délai de

quinze jours après cette notification pour faire opposition,
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ARTICLE 54.

Le condamné par défaut ne pourra exercer aucun recours

à l'occasion des condamnations pécuniaire exécutées sur ses

biens. Au cas d'acquittement ou de réduction de peine, il pour-
ra simplement obtenir restitution des biens qui auront été at-

tribués aux plaignants ou au Trésor. Les frais du premier juge-
ment resteront toujours à sa charge.

i

ARTICLE 55.

L'exécution des jugements contradictoirement rendus en ma-

tière correctionnelle ne pourra avoir lieu qu'après l'expiration
•des délais impartis pour l'exercice de toutes voies de recours.

ARTICLE 56.

La durée de la détention préventive subie par les condamnés

sera déduite de la durée de la peine prononcée, sauf décision

contraire du tribunal.
i

SECTION III.

Instruction et jugement des crimes

ARTICLE 57.

L'instruction préalable eu matière criminelle aura lieu dans

les mêmes formes et donnera lieu aux mômes opérations (pie
l'instruction en matière correctionnelle. Les actes d'instruction

seront accomplis directement par le Président du tribunal pro-
vincial compétent aux termes des articles 18 cl suivants du

code de L'Organisation judiciaire. Mais il pourra à ces fins ainsi
'

qu'il est dit à l'article 15 ci-dessus déléguer ses pouvoirs à un

des juges instructeurs du ressort de sa juridiction.
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; Si les opérations à exécuter doivent avoir lieu dans une au-

tre Province, le Président du tribunal provincial adressera une

.commission rogatoire à cet effet au Présiden. du tribunal de

cette Province qui pourra subdélêguer à son tour un juge ins-

tructeur de son ressort.

ARTICLE 58.

Toute délégation ou commission rogatoire doit être donnée

par écrit. Elle peut être générale ou limitée à certains actes

d'instruction.

Si elle est limitée, elle doit indiquer clairement l'objet qui la

motive et les actes à accomplir ou les questions à poser aux

personnes à entendre.

•Elle doit être datée, signée du juge cl revêtue de son sceau.

!

ARTICLE 59.

Le juge instructeur délégué doit se conformer exactement au
contenu de la délégation qui lui est donnée, l'exécuter scrupu-
leusement et rapidement et en faire retour ù celui de qui elle

; êma,ne avec les procès-verbaux d'exécution.

v , ARTICLE00,

L'instruction et le jugement des affaire* criminellts auront

lieu devant les tribunaux provinciaux spécialement constitués

& cet eflet, dans les mêmes formes et suivant les mêmes règles

que l'instruction et le jugement des affaires correctionnelles.

I tribunal pourra, s*il l'estime utile, et lorsqu'il s'agira d'in-

\idus appartenant aux races montagnardes, chez lesquels
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n'existe aucune écriture, appeler à litre consultatif un de leurs

chefs pour déclarer sur les moeurs, coutumes et usages de la

race.

ARTICLE 61.

Les règles applicables aux jugements par défaut en matière

correctionnelle sont applicables en matière criminelle. Cepen-
dant lorsque le condamné est en fuite et n'a pu être retrouvé

le délai d'opposition est porté à vingt ans durée égale aux délais

de prescription de la peine.
Ces délais courent du jour où le jugement est devenu défi-

nitif et a été affiché ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

ARTICLE 62

Lorsque le condamné défaillant aura pu être arrêté, l'extrait
de jugement de condamnation devra lui être signifié immé-
diatement. H aura, à partir de celte notification, un délai de

quinze jours pour faire opposition et après les délais d'opposi-
tion s'il n'a pas usé de celte voie de recours il aura le droit de
faire appel devant le tribunal supérieur dans les formes et dé-
lais fixés aux articles 76 et 78 ci-après.

Mention de ces délais et de l'avis qui en aura èlê donné au
condamné devra être fuite à la suite du dispositif de l'cxlrait

du jugement,





- 52 -

ARTICLE 03

Les jugements en matière criminelle sont exécutoires sur la

personne et les biens du condamné sauf ce qui est dit aux arti-

cles 11 et 12 du Code pénal pour les condamnations capitales
dès qu'ils ont acquis l'autorité de la chose jugée par l'expira-
tion des différents délais de recours.

ARTICLE 61

La détention préventive ne pourra être déduite de la durée

de la peine que lorsque, par l'admission des circonstances

atténuantes, il aura été prononcé par la juridiction criminelle

une simple peine d'emprisonnement,

ARTICLE 65

Les condamnés aux travaux forcés pourront être transférés

au Pénitencier de Poulo Condor ou à la section de pénitencier
de Phongsaly.

'

CHAPITRE III

SECTION 1"

Causes qui peuvent empêcher des Magistrats

de siéger et des Juridictions de se constituer,

ARTICLE 66

Les règles édictées au Code de l'Organisation judiciaire pour
la constitution des juridictions appelées à siéger en matière

pénale doivent être observées à peine de nullité.
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ARTICLE 67

En outre des empêchements pour cause de maladie ou

autres impossibilités physiques les juges peuvent ôtfe empê-
chés de siéger dans les cas ci-après:

lo — ne peuvent participer au jugement de la môme affaire

les magistrats titulaires, assesseurs ou suppléants parents ou

alliés en ligne directe, descendante ou ascendante sans limita-

tion et en ligne collatérale jusqu'au degré de frère, oncle et

neveu.

2" — ne peut participer au jugement d'une affaire tout

magistrat parent ou allié d'un plaignant ou d'un prévenu au

même degré,
3° — ne peuvent siéger les magistrats dans les affaires où

sont impliqués soit comme prévenus ou plaignants soit leurs
créanciers soit leurs débiteurs soit les personnes contfe les-

quelles ils auraient des causes graves d'inimitié,

ARTICLE 68

Tout magistrat empêché de siéger pour une des causes pré-
vues a l'article précédent ou qui estimera pour d'autres motifs
né pouvoir participer au jugement d'une affaire devra se dé-

porter.
Les prévenus ou plaignants pourront de leur côté, pouf les

mêmes causes, récuser tout magistrat soit pour l'instruction
soit pour le jugement de l'affaire où ils se trouvent impliqués
ou intéressés,

ARTICLE 69

Seuls les empêchements résultant de la parenté ou de l'ai-,
lianec sont applicables aux greffiers,





- 50 -

SECTION II

Mises en cause, inculpations de témoins et autres

personnes étrangères au procès. t

ARTICLE 70

Pendant lts débats qui se poursuivent devant elle, toule

juridiction correctionnelle ou criminelle pourra, en cours

d'audience, ordonner la mise en cause de toute personne

pécuniairement responsable de l'infraction poursuivie con-

formément aux articles 50 et 51 du Code pénal.
De môme lorsqu'au cours des débats les juges estimeront

qu'il y a lieu d'inculper de participation à l'infraction soit

comme auteur soit comme complice une personne qui est restée

étrangère aux poursuites ou qui en a été écartée et qui n'est

pas présente aux débats, il doit cire sursis à la continuation

du procès. 11 est alors procédé au supplément d'information

nécessité par la nouvelle inculpation.

ARTICLE 71,

Si la personne que les Juges estiment devoir inculper dans
le procès se trouve présente à l'audience, son inculpation et
son arrestation pourront être ordonnées séance tenante.
Il sera procédé immédiatement à son interrogatoire et à tous
actes d'instruction à l'audience même s'il y a lieu ou à une
audience ultérieure.
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ARTICLE 72,

Les tribunaux correctionnels ou criminels pourront, dans

les mêmes conditions, inculper en cours d'audience, toute per-
sonne appelée en qualité de témoin dans une affaire et qu'ils
estiment devoir impliquer dans celte affaire. Il leur appar-
tient d'autre part de se saisir de la connaissance des faux té-

moignages constatés au cours des audiences.

TilrcJI

Voies de recours

CHAPITRE Ier .

Appel ,

SECTION I

Des diverses personnes qui peuvent

appeler et des effets de l'appel.

ARTICLE 73

L'appel contre les jugements de simple police susceptibles
de cette voie de recours et contre les jugements correction-

nels rendus par les tribunaux indigènes, de même que contre

les jugements rendus en matière correctionnelle par les tri-

bunaux provinciaux conformément uux articles 7, 16 § 2 du

Code de l'Organisation judiciaire et contre les jugements ren-

dus par les mêmes tribunaux constitués en juridictions crimi-
nelles conformément à l'article 18 du même code pourra être

relevé :
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1° —
par le condamné,

2° —
par la personne civilement responsable.

3° —
par la partie plaignante,

4» —
par les Commissaires du Gouvernement pour les ju-

gements rendus par les tribunaux indigènes de leur province,
5° —

par le Résident Supérieur, Chef de la justice indigène,

pour les jugements rendus par les tribunaux provinciaux en

quelque matière que ce soit.

ARTICLE 74

L'appel interjeté par le condamné ne peut jamais avoir pour
effet d'aggraver sa situation. Le jugement sur cet appel ne

peut ([lie confirmer ou réduire la peine prononcée ou ordon-

ner l'acquittement.

L'appel interjeté par la partie cjvilement responsable du

crime ou du délit ou de la 'contravention ne saisira la juri-
diction de 2c degré qu'en ce qui concerne les condamnations

pécuniaires atteignant la personne civilement responsable.

L'appel interjeté par la seule partie plaignante ne saisira la

juridiction dé 2è degré que des questions relatives aux intérêts

pécuniaires de cette partie.
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L'appel émanant du Résident Supérieur, Chef de la justice

indigène au La >s ou des Commissaires ilu Gouvernement, ses

substituts agissant en celte qualité, en vertu d'une délégation

permanente, aura pour effet de saisir la juridiction du 2è degré
de l'intégralité de l'affaire et de traduire devant elle tous ceux

qui avaient comparu devant les Juges du 1er degré remettant

eu question l'affaire entière telle qu'elle avait été soumise aux

premiers juges. Par suite, cet appel est toujours illimité.

ARTICLE 75.

L'appel en matière pénale a pour effet de suspendre l'exécu-

tion du jugement jusqu'au jugement par la juridiction du se-

cond degré.
Cet effet suspensif s'applique aussi bien à l'acquittement qu'à

la condamnation pécuniaire contre tout prévenu. Par suite la

détention préventive lorsqu'elle aura eu lieu sera maintenue

jusqu'à l'expiration des délais de l'appel.

SECTION II

Délai et forme de l'appel.

ARTICLE 76.

L'appel émanant du condamné, de la personne civilement

responsable ou de la partie plaignante, doit à peine de forclu-

sion être interjeté dans un délai de 15 jours qui courra :

1° —
pour le condamné présent au prononcé du jugement

à partir du jour où le jugement aura été rendu,
' ''
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} [2a
•—

pour le condamné absent au moment du jugement con-
triidictoireinent rendu à partir de la notification qui lui aura'
été faite et pour les jugements rendus par défaut, a la date de

l'expiration .des délais d'opposition.

.\'
' '

.

ARTICLE 77.

Les Commissaires du Gouvernement ou le Résident Supérieur
. pourront relever appel pendant tonte la durée du délai de

i"•' quinze jours accorde par l'article précédent et en outre pendant

..quatre mois après l'expiration de ce délai.

i

ARTICLE 78,

L'appel est formé par une déclaration faite par la partie ap-
' '

pelante elle même ou par ses descendants, ascendants, con-

joints, frères ou soeurs, ou par une personne quelconque in-
'

veslié d'un mandat spécial à cet effet, Cette déclaration est
s

reçue par le greffier et inscrite sur le registre à ce destiné, rcvfi-
''•"•' tue de lu signature ou de lai-mu de l'appelant et contresignée

par le greffier.

ARTICLE 79.

L'appel interjeté par Te Résident Supérieur sera inscrit sur

l'avis qui en sera donné au Commissaire du Gouvernement de

la Province parles soins de celui-ci au greffe de la juridiction
v qui aura prononcé le jugement.

ARTICLE 80.

'Tout acte d'appel sera immédiatement notifié à toutes les

parties intéressées à quelque titre que .ce soit.
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SECTION 111

Procédure et incidents sur appel.

ARTICLE 81.

Aussitôt après la réception de la déclaration d'oppel, le dos-

sier de l'afluire avec la copie du jugement et de l'acte d'appel
est transmis au greffe du tribunal du 2è degré qui inscrit l'af-

faire nu rôle.

Les condamnés appelants incarcérés sont en même temps
conduits au siège de la juridiction du 2è degré.

ARTICLE 82.

Les parties intéressées sont convoquées et l'affaire jugée par
le tribunal d'appel ainsi qu'il a élé dit pour les tribunaux du

1er degré. Cependant les juridictions d'appel jugent sur pièces

d'après les documents de la procédure. Les témoins ne sont

entendus que si le tribunal d'appel l'estime nécessaire.

ARTICLE 83.

Les juridictions d'appel, mais dans le cas seulement où la
cause se trouvera transportée tout entière devant elles par l'ap-
pel du Résident Supérieur ou des Commissaires du Gouverne-

ment, pourront au cours des débats ordonner l'inculpation
d'une personne qui n'avait pas encore été impliquée dans les

poursuites ou qui en avait été écarlèc après avoir été inculpée
à l'origine.
Elles pourront même ordonner l'inculpation d'un témoin, 11

sera procédé comme il a été dit pour les juridictions du pre-
mier degré»
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SECTI0N-1V

Jugement en appel

ARTICLE81.

Les règles édictées pour les juridictions de première instance

en ce qui concerne la composition des tribunaux, les causes

d'empêchements des magistrats et greffiers d'une part, les con-

ditions de forme prescrites pour la rédaction du jugement, l'in-
sertion du texte des articles appliqués, la mention du délai de

pourvoi d'autre part, doivent être observées cl appliquées à

peine de nullité par les juridictions d'appel •

Il en est de même des dispositions relatives aux jugements

par défaut et à l'exécution de ces jugements.

ARTICLE 85.

Les juridictions d'appel confirment ou réforment en tout ou

en partie les Jugements qui leur sont soumis, SI elles décou-

vrent dans les jugements des causes de nullité provenant de

violation de prescriptions légales de forme ou de fond, elles pro-
noncent l'annulation du jugement sur ces chefs et statuent à

nouveau.

Si la nullité provient de l'incompétence de la juridiction du

premier degré, le tribunal provincial d'appel doit se dessaisir

de la question de compétence au profit du tribunal supérieur

appelé seul à connaître de celle question»
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ARTICLE 86.

En ce qui concerne cependant le tribunal supérieur* ses

jugements n'étant susceptibles d'aucun recours et ne pouvant
être soumis à aucune censure, n'ont pas à contenir le lexle

des articles appliqués ni l'indication des délais de pourvoi.

ARTICLE 87.

Les jugements rendus conlradictoiremenl en cause d'appel

par le tribunal supérieur n'étant susceptibles d'aucun recours

sont immédiatement exécutoires à l'égard des intéressés pré-
sents à l'audience.

Ils sont exécutoires après notification à l'égard de ceux qui
n'ont pas été présents.

Les jugements rendus un cause d'appel et par défaut sont

exécutoires seulement après les délais d'opposition,

ARTICLE 88.

Toutes les règles relatives à l'exécution des jugements ren-
dus par les juridictions du 1er degré sonl applicables à l'exé-
cution des jugements en appel.

AtvrtcLE S9.

La mise en libellé provisoire peut être accordée pour la pre-
mière fols par les juridictions d'appel dans les conditions pré-
vues pour celle mesure au cours de l'instruction.
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CHAPITRE II

Pourvoi en annulation

SECTION I

Conditions d'exercice* effets* formes et délais.

ARTICLE 90.

Le pourvoi en annulation ainsi qu'il est dit a l'article 26 du

Code de l'organisation judiciaire ne peut avoir lieu que pour
cause d'incompétence, d'excès de pouvoir ou de violation des

lois laotiennes.

ARTICLE 01,

Le pourvoi est toujours suspensif de l'exécution des juge-
ments»

AIUTCLE 92,

Le délai de pourvoi en annulation formé par les condamnés,

par les personnes civilement responsables et par les plaignants
est de quinze jours.

Ce délai court du jour où le jugement ne peut plus être atta-

qué par aucune autre voie de recours.

ARTICLE 03.

Le délai pour l'exercice du pourvoi en annulation par le

Résident Supérieur et par les Commissaires du Gouvernement,
ses délégués, est de quatre mois u partir de l'expiration du dé-

lai de quinze jours accordé aux'intéressés en vertu de l'article

précédent»





-74,-

ARTICLE 94.

La dècluration de pourvoi sera faite par les parties au greffe
du tribunal qui aura prononcé le jugement attaqué. Cette dé-

claration inscrite par le greffier sur le registre à ce destiné sera

signée du déclarant ou revêtue de son lai-mtï et du greffier.
Un extrait en est immédiatement dressé par le greffier et an-

nexé au dossier de l'affaire.

ARTICLE 95.

Le pourvoi en annulation formé par le Résident supérieur
ou par le Commissaire du Gouvernement est effectué par une

notification faite au greffe de In juridiction qui a rendu le juge-
ment attaqué. 11est inscrit par le greffier sur le'registre à ce

destiné tt porté immédiatement en la forme ordinaire à la con-

naissance des intéressés.

SECTION II

Procédure de pourvoi

ARTICLE 96.

Les dosskïs de pourvoi en annulation doivent comprendre

jo _ un extrait de la déclaration ou de la notification du pour-
voi,

2° — une copie des jugements en 1er et dernier ressort.

3° — une copie des interrogatoires et des dépositions des

témonls consignées nu plumitif d'audience»

4° — les procès verbaux contenant les déclarations des incul-

pés et des témoins.

5° - les procès veibaux de constat avec les étais des pièces à

,convicibn et les rapports d'experts s'il y a lien» ;
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'6* — tous mandats de justice, avis de convocation ou autres

pièces de forme.

7"? - enfin toutes lettres ou autres pièces et papiers émanant

des prévenus et des parties pouvant servir à éclairer la

justice et ayant été versées aux débats.

ARTICLE 97

11sera loisible au Président de la juridiction qui aura rendu

le jugement dont est pourvoi de joindre au dossier un rap-

port sur l'affaire et les motifs qui ont inspiré su décision. I)e

même les parties auront la faculté de fournir des mémoires si

elles l'estiment utile. Ces mémoires seront également joints au

dossier.

Les pièces à conviction ne sonl pas transmises.

ARTICLE 98.

Le dossier ainsi constitué est transmis au greffe du tribunal

supérieur par les soins du greffier.

ARTICLE 99.

Le tribunal supérieur en cause d'annulation juge sur pièces.

Néanmoins s'il estime devoir provoquer des explications ver-

bales de quelques uns ou de tous Intéressés au pourvoi, il or-

donne, leur convocation» Cette convocation est faite par les

soinsdu grelller» Il devra être tenu compte de la distance ô

laquelle se trouve le domicile des parties du lieu où siège le

tribunal supérieur»
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ARTICLE 100.

Les audiences du tribunal supérieur sont publiques. Elles

ont lieu avec l'assistance du greffier et de l'interprète désigné
à cet effet.

SECTION III

Jugement sur pourvoi

ARTICLE 101,

Le pourvoi en annulation ne peut donner lieu en matière

pénale qu'au rejet pur et simple ou à l'admission avec l'annu-

lation partielle ou totale de la décision attaquée.

ARTICLE 102.

Au cas d'annulation totale, le tribunal supérieur renvoie l'af-

faire toute entière soit devant la juridiction de laquelle émane

le jugement mis ù néant, s'il est possible de la constituer avec

d'autres magistrats, soit, dans le cas contraire* devant une

autre juridiction du même ordre.

Au cas d'annulation partielle, le renvoi a lieu tic In même.

manière mais seulement sur les chefs qui ont motivé l'annu-

lation.

L'annulation pour cause d'incompétence est toujours totale

et l'affaire est renvoyée devant la juridiction compétente.
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* '
ARTICLE 103 p

Il n'y n pas lieu à renvoi après annulation lorsque le fait

qui aura donné lieu à l'application de la loi pénale est recon-

nu ne constituer aucune infraction.

ARTICLE 101.

H y a annulation partielle sans renvoi lorsque le jugement

attaqué contient des condamnations multiples, les unes réguli-
ères, les autres illégales.

"

Ces dernières sont alors retranchées du dispositif du juge-
ment qui est maintenu pour le surplus.

" •

ARTICLE 105.

La juridiction de renvoi devra obligatoirement se conformer

au jugement du tribunal supérieur sur les points de droit tran-

chés par lui*

Aimci.E 106

Les décisions du tribunal supérieur ,ne sonl susceptibles d'au-

cun recours, Elles sont immédiatement exécutoires à l'égard
des intéressés présents à l'audience et après notification à l'é-

gard des autres»
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CHAPITRE IV

Procédure spéciale

SECTION 1

Dessaisissement et règlement de Juges

ARTICLE 107.

Toutes les fois qu'une juridiction estimera avoir été saisie à

tort de la connaissance d'une affaire soit parce qu'elle s'esti-

mera incompétente soit parce qu'il lui paraîtra préférable pour
une meilleure administration de Injustice de renvoyer l'affaire

devant une autre juridiction de même ordre et de même degré

également compétente conformément à l'article 3 du code de

l'Organisation judiciaire, elle prendra à cet effet une décision de

dessaisissement. Copie de celte décision sera immédiatement

transmise au tribunal supérieur avec toutes pièces à l'appui.
Si te dessaisissement émane d'un tribunal indigène, le Com-

missaire du Gouvernement de la province devra donner son

«vis sur la mesure proposée. Cet avis sera joint nu dossier de

l'a 11a ire.

ARTICLE 108,

L'affaire est Ins'rul'e et jugée fans déh 1 cl hors tour dc*rôle

par te tribunal supérieur»
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Copie de la décision qui intervient est transmise.de même,
soit ù lu juridiction qui s'était indûment dessaisie, en cas de re-

jet, laquelle dès lors est définitivement saisie à nouveau, soit à la

juridiction désignée pour connaître de l'affaire en cas d'admis-

sion. — ','

ARTICLE 109.

Dans le cas où deux juridictions de même ordre et du même

degré ou de degrés et d'ordres différents se trouvent saisies en
même temps de la même affaire ou de deux affaires ayant en-

tre elles des liens de connexilè ou des points communs tels

qu'elles ne puissent être jugées séparément sans risquer la con-

trariété des décisions à intervenir, il y a lieu pour le tribunal

supérieur à règlement de juges.

ARTICLE 110.

Lorsque le conflit se produit entre deux tribunaux provinci-
aux ou entre un tribunal provincial et un tribunal Indigène, il

appartient au Résident supérieur, Chef de la justice indigène,
dès qu'il en est avisé par l'un des Commissaires du Gouverne-

ment, de saisir le tribunal supérieur d'un pourvoi en règlement
de Juges.

Lorsque le conflit n lieu entre deux tribunaux indigènes s'ils

se trouvent dans la même province, le pourvoi doit être formé

par le Commissaire du Gouvernement de cette province. S'ils

se trouvent dans des provinces différentes, chaque Chef de pro-
vince est également qualifié pour saisir le tribunal supérieur.
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• Les inculpés, les personnes civilement responsables, les par-
ties civiles ont également qualité dans tous les cas pour former
le pourvoi en règlement rie juges.

ARTICLE 111.

Le pourvoi en règlement de juges est notifié au greffe des

juridictions en conflit. Celles-ci doivent immédiatement sur-

seoir à l'instruction et au jugement de l'affaire et transmettre

au tribunal supérieur les dossiers et pièces afférentes,

Le tribunal supérieur statue hors tour et procède au règlc-
. ment de juges.

Copie du jugement du tribunal supérieur est transmise sans

délai au greffe de la juridiction désignée qui reste définitivement

saisie de l'affaire.

ARTICLE 112»

En cas de conflit entre une juridiction française et une juri-
diction laotienne saisies l'une et l'autre de la même affaire* lu

juridiction laotienne doit surseoir sans délai. Le Résident supé-
rieur immédiatement avisé par le Commissaire du Gouverne-

ment doit faire connaître l'existence du conflit au Procureur

général près la Cour d'appel du ressort de la juridiction fran-

çaise, altn que ce haut magistrat saisisse de la question de com-

pétence In juridiction appelée ù en connaître.
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Si la compétence est reteivie par la juridiction frauçaise, la

juridiction laotienne est définitivement dessaisie. Dans le cas

contraire, l'affaire revient devant la juridiction laotienne.

SECTION III

Récusation, Déport.

ARTICLE-113.

Tout magistrat qui se trouve dans un cas pouvant donner

lieu au déport doit en faire la déclaration par acte déposé au

greffe du tribunal dont il fait partie. Cet acte contient l'exposé
des causes de récusation. Il est transmis au greffe du Tribunal

Supérieur avec le dossier de l'affaire.

Le tribunal supérieur statue hors tour de rôle en admettant

ou rejetant le déport.

ARTICLE 114.

La récusation de un ou de plusieurs magistrats par un pré-
venu ou par toute autre partie intéressée doit se produire au

moyen d'une requête ou d'une déclaration faite au greffe du

tribunal saisi. .

L'acte de récusation est immédiatement communiqué par le

grellier aux magistrats récusés. Ceux-ci doivent fournir toutes

explications ou observations qu'ils jugent utiles en réponse par
une note faisant suite à la requête. Copie du tout est transmi-

se avec tons dossiers à l'appui'an greffe du tribunal supérieur

qui statue comme il est dit ù l'article précédent.
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ARTICLE 115.

Si par suite de déport ou de la récusation d'un certain nom-

bre de magistrats, la juridiction dont ils font partie se trouve

dans l'impossibilité de se constituer, le tribunal supérieur dé-

signe un autre tribunal devant lequel sont renvoyées la cause

et les parties.

ARTICLE 116

L'empêchement résultant d'une maladie ou de toute autre

impossibilité physique ou matéi telle donne lieu simplement au

remplacement du magistral empêché par celui de ses collègues

qui vient après lui dans Tordre établi aux articles 8, 9, 17 et

19 du Code de l'Organisation judiciaire.
Si plusieurs magistrats se trouvent ainsi empêchés cl que le

tribunal ne peut se constituer, des magistrats provisoires sont

désignés par arrêté du Résident Supérieur pour les remplacer

pour la durée de l'indisposition des titulaires,

TITRE 111

CHAPITRE PREMIER.

Pourvoi en revision

SECTION I.

Conditions d'exercice, formes»

ARTICLE 117.

Les demandes en revision spéciales aux matières correc-
tionnelles et criminelles, ne peuvent se produire que lorsque
toutes autres voies de recours ne sont pas possibles»
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ARTICLE 118

Il ne peut y avoir lieu à revision d'un jugement passé depuis
un temps plus ou moins long en force de chose jugée que pour
une erreur de fait dont la preuve peut résulter :

• '

1» de deux condamnations successivement intervenues jiour
le même fait, contre deux individus différents dont la culpabi-
lité est inconciliable ;

2« de la condamnation prononcée a raison d'un faux témoi-

gnage, ayant entrainé la condamnation dont la revision est

demandée:

3» de l'existence constatée de la personne pour l'homicide

de laquelle une condamnation a été prononcée ;

4» de la révélation ou de la production de faits ou de docu-

ments nouveaux de nature à démontrer l'innocence des con-

damnés.

ARTICLE 119

Les demandes en revision ne peuvent être formées que par
le condamné lui-même ou par les personnes habiles à le repré-
senter dans les conditions prévues à l'article 78 du présent code.

Elles peuvent être formées même après le décès du condam-

né par ses ascendants ou par ses descendants.

Celte voie de recours n'est ouverte ni aux personnes civile-

ment responsables ni aux plaignants»
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ARTICLE 120.

Le pourvoi en revision est instruit par une requête déposée
ou par une déclaration faite, à cet effet, au greffe du tribunal

supérieur, avec l'exposé des faits, l'indication de la date à

laquelle a été rendu le jugement dont la révision est demandée

et de la juridiction qui l'a prononcé 'r. toutes pièces à l'appui
doivent y être jointes,

Le pourvoi en revision est instruit et jugé par le tribunal su-

périeur dans les mêmes formes que le pourvoi en annulation,

SECTION II

Effet du pourvoi en révision

ARTICLE' 121

Le pourvoi en revision a pour effet de remettre en question
tout ce qui a été jugé dans la sentence qui fait l'objet du pourvoi.

ARTICLE 122

Le tribunal supérieur doit examiner tout d'abord si le pour-
voi est rccevablc et s'il s'appuie sur l'un des quatre cas prévus

•ci-dessus.

ARTICLE 123

Si le pourvoi a été valablement fait, et, s'il est possible de

procéder à de nouveaux débats, soit devant la juridiction qui a

prononcé le jugement dont la revision est demandée, celle-ci

étant différemment composée avec d'autres magistrats, soit,
dans le cas contraire.devant une autre juridiction du même or-

dre, le tribuual supérieur, après avoir annulé le jugement, ren-

verra la cause en conséquence, en désignant ainsi qu'il vient

d'être dit, la juridiction qui devra en connaître.
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ARTICLE 121

La juridiction ainsi saisie procédera à nouveau à l'instruction

complète de l'affaire en tenant compte des éléments qui auront

déterminé l'admission du pourvoi et qui devront faire l'objet
de toutes les investigations et donner lieu à toutes mesures uti-

les d'information.

Le jugement qui intervient ensuite est soumis à toutes les rè-

gles et produit toutes les conséquences d'un jugement ordinaire.

ARTICLE 125

S'il est devenu impossible de procéder à de nouveaux débats

dans les conditions où ils ont eu lieu lors du jugement revisé,

dans le cas notamment de décès ou de disparition d'un ou de

plusieurs condamnés ou d'un ou de plusieurs autres intéressés

au procès, comme aussi en cas de prescription de l'action ou

de la peine, le tribunal supérieur procédera lui même à l'ins-

truction et au jugement de l'affaire, d'après les documents qui
lui seront fournis ou indiqués par les demandeurs en revision

et ceux qu'il puisera aux anciens dossiers de la cause, et par
tous autres moyens utiles tels qu'expertise et enquête à laquelle

procédera un de ses membres délégué à cet effet.

ARTICLE 126.

La juridiction de renvoi de même que le tribunal supérieur
en cas d'innocence reconnue du condamné, peut ordonner qu'il
lui sera alloué de justes dommages-intérêts lesquels seront sup-

portés par la partie civile si celle-ci est reconnue responsable de

la condamnation, et dans le cas contraire, par le Trésor.
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CHAPITRE II

Libération conditionnelle

SECTION I

Nature et conditions d'exercice

ARTICLE 127,

La libération conditionnelle est une mesure de clémence enfaveur des condamnés qui se seront faits remarquer par leurbonne conduite, au cours de l'exécution de leur peine,.

ARTICLE 128.

La libération conditionnelle ne peut être accordée qu'auxcondamnés à des peines temporaires ayant subi la moitié deleur peine.
Les récidivistes ne peuvent en bénéficier.

ARTICLE 129.

La libération conditionnelle ne peut être accordée aux con-damnés à des peines perpétuelles; mais lorsque ces condamnésont bénéficié d'une mesure de clémence transformant la peineperpétuelle en une peine temporaire, la libération condition-nelle peut leur être accordée,





— 100 -

ARTICLE 130,

Dans le cas prévu à l'article précédent, il est tenu compte

pour déterminer si le condamné se trouve avoir accompli la

moitié de sa peine, du temps écoulé préalablement à la mesure

qui a transformé eu peine temporaire la peine perpétuelle dont

il était frappé.

SECTION IL

Procédure de la libération conditionnelle

'
ARTICLE 131.

La libération conditionnelle peut être demandée soit par le

détenu lui môme, soit par le mandataire légal ou conventionnel

habilité à le représenter, ainsi qu'il est dit à l'article 78 ci-dessus.

La demande doit être adressée au Résident Supérieur, Chef

de la justice indigène au Laos,

ARTICLE 132.

En dehors de toute demande présentée par le condamné ou

par ses ayants droit, la libération conditionnelle peut être pro-

posée d'office soit par le Directeur de la prison dans laquelle le

condamné est détenu, soit par le Président du tribunal qui a

pronoucé la condamnation dont lu libération aura pour résul-
tat de suspendre les effets, soit par le Commissaire du Gouver-

nement de la province.
Les propositions ainsi faites sont également adressées au

Résident Supérieur.
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ARTICLE 133.

Le Résident Supérieur statue souverainement sur la demande

de libération conditionnelle après avoir, dans tous les cas, pris
l'avis motivé du gardien-chef et du Directeur de la prison dans

laquelle est détenu le condamné, du Président de la juridiction

qui a prononcé la condamnation et du Commissaire du Gou-

vernement de la Province.

ARTICLE 134.

La libération conditionnelle est prononcée par un arrêté du
Résident Supérieur qui fixe les conditions dans lesquelles le libé-
ré conditionnel doit jouir de la liberté qui lui est accordée.

Cet arrêté fixe notamment le lieu de séjour du libéré, et peut
ordonner à son sujet toutes mesures de surveillance ou de con-
trôle estimées utiles à raison de ses antécédents, des causes et
des circonstances de sa condamnation.

ARTICLE 135

En cas d'infraction par le condamné aux dispositions de l'ar-

rêté lui accordant la libération conditionnelle, cette mesure

peut être immédiatement rapportée par un nouvel arrêté du

Résident supérieur.
La révocation de la libération conditionnelle pourra être

prononcée de même, en cas d'inconduite habituelle ou publi-

que du libéré.

Dans tous les cas où la révocation aura lieu, le condamné

sera réintégré dans la prison pour toute la durée de la peine
non encore subie lors de sa libération.
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CHAPITRE III

De la grâce

ARTICLE 136

Ainsi qu'il est dit à l'article 11 du code pénal, aucune con-

damnation capitale ne peut être exécutée sans avoir reçu l'ap-

pro'bàtion du Gouverneur général auquel les dossiers de la

procédure doivent être transmis par le Résident supérieur, Chef

dé la Justice indigène au Laos. .
'

Le Résident supérieur y jôinj son avis motivé.

ARTICLE 137

. Si :1e Gouverneur général n'approuve point l'exécution de la

condamnation, l'arrêté qui intervient à cet effet doit prononcer
commutation de la peine capitale en une peine perpétuelle.

ARTICLE 138 :\

En outre du cas prévu aux deux articles précédents où le

Gouverneur général est toujours saisi de la question de l'exécu-

tion de la peine, alors même que le condamné n'a formé à cet
:effet aucun recours, tout individu frappé d'une condamnation

quelconque peut, soit aussitôt après que cette condamnation

est devenue définitive, soit en cours de peine, former un recours

en grâce à l'effet d'obtenir soit la remise entière, soit la réduc-

tion de cette peine.
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ARTICLE 139.

Le recours eu grâce ainsi formé doit être adressa au Résident

Supérieur, Chef de la justice indigène au Laos, lequel fait pro-
céder à l'instruction de la demande en prenant l'avis motivé :

1"/ du Directeur de la prison du lieu de détention du con-

damné ;

2°/ du Gardien-chef;

3'/ du Président de la juridiction qui à prononcé la condam-

nation;

4*/ du Commissaire du Gouvernement de la Province.

Le tout ainsi qu'il est dit ci-dessus en ce qui a trait à la libé-

ration conditionnelle.

La demande ainsi instruite est transmise au Gouverneur gé-
néral qui prononce souverainement.

ARTICLE MO.

Les Chefs de Province et les Directeurs des Etablissements

pénitenciers adresseront au Résident Supérieur, avec leur avis

motivé, chaque fois qu'ils le jugeront utile, mais dans tous les

cas, deux fois par an, deux mois avant la date du grand et du

petit serment, les propositions de grâce entière ou de réduction

de peine qu'ils croiront devoir formuler en faveur des individus

qui purgent leur peine dans la prison placée sous leur autorité.

ARTICLE 111.

Les étals de propositions de grâce ou de réduction de peine
transmis par le Résident Supérieur au Gouverneur général,!
ni .'ntionneront, pour chaque condamné, la peine prononcée, les

causes de la condamnation et le quantum de la peine déjà subie.
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CHAPITRE IV

Ventes au profit du Trésor. — Frais et dépens.

ARTICLE112.

Les choses saisies dont la confiscation aura été prononcée et
dont la destruction n'aura pas été ordonnée seront vendues par
les soins du greffier après que le jugement sera devenu définitif.

Les objets saisis dont la restitution aura été ordonnée et les

objets déposés au greffe non retirés par les ayants-droit à l'ex-

piration d'une année après l'invitation qui leur aura été faite
seronl vendus ainsi qu'il est dit ci-dessus.

Les animaux et biens inanimés mis en fourrière seront ven-
dus s'ils ne sont retirés par les ayants-droit dans le délai maxi-

mum d'un mois.

Les fonds provenant de ces diverses ventes de même (pie les

sommes saisies seront versés au Trésor.

ARTICLE 113.

Les frais de justice pénale prévus au présent code seront per-

çus ainsi qu'il est dit aux articles 12, 17, 30, 35, 36, 39, 16,51 el

tiOci-dessus.

II n'est perçu, en matière répressive, au profit du Trésor uu-

cun des droits prévus au tableau A, annexé au code de procé-
dure civile et commerciale. Les seuls droits perçus en vertu du

présent code au profit du Trésor sont ceux figurant au tableau

A ci-après.
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Les frais perçus au profil du tasscng sont ceux portés au ta-

bleau H ci-après.

Ces frais seront avancés par le Trésor sur un état taxé par le
Président du tribunal. Le remboursement en sera poursuivi ul-

térieurement contre le condamné ou contre la partie civile au
Cas d'acquittement.

Lès frais alloués aux greffiers conformément au tableau C an-

nexé au code de procédure civile et commerciale leur sonl éga-
lement alloués en matière répressive.

, pe.mème les taxes aux experts ordinaires, aux témoins et aux

clicls des tribus montagnardes appelés à donner leurs avis aux

tribunaux en vertu des.articles 17, :;0, 48 et 60 ci-dessus sont

fixés conformément nu tableau C, annexé au code de procé-
dure civile et commerciale.

• Ces divers Irais sont également avancés par le Trésor après
avoir été taxés par le président du tribunal et le remboursement

en sera ultérieurement poursuivi contre le condamné ou la par-
tie civile au cas d'acquittement.
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TABLEAU A

Trais perçus au profit du Trésor.

Droits de fourrière perçus conformément à l'article 12

du Code de procédure pénale:

Eléphants, par tête et par jour . . .' , . . 0$20

BoiuEs, buffles, chevaux, par tète et par jour . . 0. 10

Véhicules, embarcations, machines, appareils ou lots
de matériaux ou de denrées importants et encom-

brants, par chaque unité de véhicule, embarcation,

machinç'ou appareil ou par chaque lot de. matériaux
ou de denrées, par jour . . . . . . . . . 0.05

TABLEAU R

Droits perçus au profit des Tassèngs ou de leurs délégués

Convocations à témoins, experts, plaignants, personnes
civilement responsables, prévenus en liberté et notifications

diverses; •

Par chaque original, droit fixe 0$20
Par chaque remise de copie 0.10

Affiche d'un jugement par défaut, droit fixe. . .0.20










